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<:OUH DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 23 décembre. 

ESFiKT NATUREL. ' — RECONNAISSANCE PAR TESTAMENT OLO-

GRAPHE. — NULLITÉ. 

Lorsqu'une reconnaissance d'enfant naturel a été an-

nulée comme faite dans un testament olographe, alors 

que, pour être valable, elle aurait dû l'être, d'après la 

loi, par un acte authentique, les juges qui ont prononcé 

(elle nullité ont-ils pu faire produire à cette reconnais-

sance les effets d'une disposition'testamentaire, en attri-

buant à l'enfant irrégulièrement'reconnu la part qu'il au-

rait eue dans la succession du testateur si la reconnais-

sance avait été valable? Ont-ils pu se fonder, pour justifier 

leur décision affirmative, sur ce qu'on devait supposer 

que le testateur avait voulu, tout en se trompant sur la 

forme dans laquelle la reconnaissance devait avoir lieu, 

assurer à son enfant naturel une part de sa succession ? 

S'il appartient aux Tribunaux d'interpréter des testaments 

pour rechercher et déclarer quelle a été l'intention des 

testateurs, leur est il permis d" les créer par de simples 

présomptions? C'est ce que la chambre civile aura à"dé-
cider. 

émission, au rapport de M. le conseiller Pécourt et 

sur les conclusions conformes de M. Bajnal, avocat-gé-

néral, plaidant Me Bechard, du pourvoi du sieur Beer 

contre un arrêt rendu, en audience solennelle, par la Cour 

impériale d'Alger, le 4 juin 1857. 

tSUFlU'IriER. — ÉTAT DES IMMEUBLES. — CAUTION. — JOUIS-

SANCE ABUSIVE. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

, L'obligation imposée à un usufruitier de restituer les 

immeubles en bon état le dispense-t-elle de dresser l'état 

te immeubles prescrit par l'article 600 du Code Napo-

. La stipulation expresse de fournir caution pour certains 

5ns entraîne-t-elle dispense d'en fournir pour les autres 

«eus donnés à l'usufruitier? 

dp y d°minage et intérêts ne peuvent-ils pas être exigés 
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Ces trois questions dont la dernière surtout a plus par-

lement frappé l'attention de la Cour, ont été ren-

vees devant la chambre civile pour y subir l'épreuve 

r ne dlscussioii contradictoire. Le pourvoi du sieur 

tier i C0-ntre un arrêt de la Cour impénale de Poi-
, s du 20 janvier 1857, qui avait résolu affirmativement 

deux premières questions et négativement la troisiè-
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a e'é admis, au rapport de M. le conseiller Silvestre 

ni.;j inclusions conformes du même avocat-général, 

Plaidant M» Alathieu-Bodet. 

*'tLlTE. CONCORDAT PAR ABANDON. — SES EFFETS PAR 

"APPORT A UNE SECONDE FAILLITE DU MÊME DÉBITEUR. 
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^-nouis en Vroualle- (ReJet du pourvoi du sieur Laponge 
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•» cet égard. Ceux donnés pour le rejet de 

la condition portant sur la remise des pièces ne sont pas 

une réponse suffisante à la demande de communication. 

Admission, au rapport de M. le conseiller de Belleyme 

et sur les conclusions contraires du môme avocat général, 

plaidant Mc Christophle, dut pourvoi du sieur Soncours 

contre un jugement du Tribunal civil de Nantes du 31 

juillet 1857. 

MORT CIVILE ENCOURUE PAR UN MARI. — DEMANDE PAR LA 

FEMME DE CONTRACTER UN NOUVEAU MARIAGE. 

La femme dont le mari a encouru la mort civile par 

suite d'une condamnation aux travaux forcés à perpétui-

té, qui aurait pu, avant la loi du 31 mai 1854, abolitive 

de la^mort civile, contracler un nouveau mariage, mais 

qui n'a pas exercé cette faculté sous l'empire delà légis-

lation antérieure à la loi de 1854, peut-elle user de cette 

faculté depuis la promulgation de la loi nouvelle ? 

Bésolu affirmativement par arrêt de la Cour impériale 

de Paris, du 11 juillet 1857. 

Pourvoi de M. le procureur-général près cette Cour 

pour violation de la loi du 31 mai 1854. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Hardoin et 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

liayaal. . .. ' " 

NOTAIRE. — ACTION DISCIPLINAIRE. — PREUVE TESTIMONIALE. 

Une action disciplinaire exercée contre un notaire in-

culpé de détournement et de destruction de titres a-t-elle 

pu être déclarée non recevable sous le prétexte que les 

laits disciplinaires re rochés supposant l'existence préa-

lable de contrats ou de conventions qui, d'après la loi, ne 

peuvent être prouvés que par écrit quand il s'agit d'une 

valeur excédant 150 fr., la preuve testimoniale ne peut 

être admise en l'absence de la preuve écrite ? 

Bésolu affirmativement par arrêt de la Cour impériale 

de Bennes, du 29 juillet 1857. 

Pourvoi du procureur-général près cette Cour pour 

violation de l'art. 53 de la loi du 25 ventôse an XI et 

fausse application de l'art. 1341 du Code Napoléon. 

Admission, au- rapport de M. le conseiller Hardoin et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général. 

COUB DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 23 décembre, 

ASSURANCES MARITIMES. — ABORDAGE. — INDEMNITÉ DUE PAR 

LE NAVIRE ASSURÉ AU NAVIRE QUI A SOUFFERT DE L'ABOR-

DAGÉ. RESPONSABILITÉ DE L'ASSUREUR. . .. 

Parmi les fortunes de mer dont l'assureur doit garantie 

au propriétaire du navire, il faut ranger les conséquences 

du dommage que, dans ua abordage survenu eu mer, le 

navire assuré a causé à .un autre navire, et notamment 

les dommages-intérêts auxquels le juge du lieu de l'abor-

dage a condamné le navire assuré au profit de l'autre 

navire. (Art. 350, 397 et saivants du Code de com-

merce.) 
Cassation, après délibération en chambre du conseil, 

au rapport de M. le conseiller Quénault et contrairement 

aux conclusions de M. le premier avocat-général de Mar-

nas, d'un arrêt rendu, le 23 juio 1855, par la Cour impé-

riale de Paris. (Astier et Ce contre diverses compagnies 

d'assurances maritimes. — Plaidants, M" Bosviel, Delà-

borde et Paul Fabre.) 
Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUB DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Bives. 

Audience du 26 novembre. 

BOULANGER. — DÉPOTS. — AUTORISATION MUNICIPALE. 

Les maires tiennent de la loi des 16-24 août 1790 le droit 
d'autoriser l'ouverture d'établissements de boulanger, et 
par voie de conséquence virtuelle celui d'autoriser un 
boulanger en exercice d'avoir un ou plusieurs dépôts ou 
débits de pains dans la ville, spécialement dans la ville du 
Havre ; ces dépôts ou débits ne peuvent être assimilés aux 
regrats interdits par la loi et qui consistent dans la vente 

en détail et de seconde main. 

Voici le premier arrêt qui a jugé cette question en pro-

nonçant le rejet du pourvoi formé par le sieur Baillache, 

syndic des boulangers du Havre, en cassation d'un juge-

ment rendu par le Tribunal de simple police du Havre, le 

5 juin 1857, en faveur de Sandret : 

« La Cour, 
« Ouï M. le conseiller Nouguier, en son rapport; Me Just 

Plé, dans ses observations pour Baillache, demandeur.en. cas-
sation ; M' Groualle, dans ses observations pour Sandret, dé-
fendeur intervenant, et AI. l'avocat-général Guyho, en ses con-

cl usions " 
« Vu l'es articles 3, titre XI, de la loi des 16-24 août 1790, 

1 2, 3 et 12 de l'ordonnance roya'e du 26 février 1817, por-
tant règlement pour la ville du Havre, de l'exercice de la pro-
fession de boulanger, et spécialement l'art. 1" portant : 
„ Nul ne pourra eiercer... la profession de boulanger, 

« sans une permission spéciale du maire. » 
« Attendu, en fait, qu'il appert de toutes les circonstances 

retenues au jugement, d'une part, que Sandret, dont la pro-
fession est celle d'épicier, ne détient et ne débite du pain que 
comme dépositaire et préposé de la maison Comp irt et Ce, 
boulangers au Havre, et, d'autre part, qu'il a ouvert cette 
maison de dépôt et de débit de pain, en vertu d une autorisa-
tion du maire du Havre, autorisation qui n'est ni méconnue, 

nuant à son existence, ni contestée quant à sa forme; 
« Attendu, en droit, que le pouvoir pour 1 autorité munici-

pale d'autoriser l'exercice de la profession de boulanger est 
une conséquence virtuelle des pouvoirs à elle attribués par 

le* dispositions ci-dessus visées de la loi des 16-24 août 1790, 
oui eu vue d'assurer incessamment l'alimentation publique, 
a formellement confié aux maires la surveillance du débit des 

denrées et comestibles; , . 
« At'endu que l'ordonnance royale du 26 février 1820 a, 

notamment par les articles 1, 2 et 3 ci-dessus visés, confirmé, 
en le réglementant, dans les mains de l'autorité municipale 
et pour la ville du Havre, ce \ ouvoir préexistant d autori-

sation; ,. . .. , 
« Attendu qu'il ne ressort ni des diverses prescriptions de 

cette ordonnance, ni de l'ensemble de ses dispositions, que le 
maire'ne puisse pas donner au même individu le droit de te-
nir plusieurs fonds de buulangerie; qu'un tel pouvoir ne peut 
dès lors, en l'absence de toute restriction du droit du maire 
à cet égard, lui être légalement dénié; 

« Attendu que du pouvoir d'accorder plusieurs commis-
sions au même individu découle celui d'autorise<-, au profit 
d'un boulanger en exercice, indépendamment d'une ou plu-
sieurs autres boulangeries, ayant four et boutique, un ou 
plusieurs établissements de simples dépôts et débits de pain;-

« Que ce droit d'autorisation ainsi restreint et portant sim-
plement sur une partie de l'exercice de la profession, est né-
cessairement renfermé dans le droit plus étendu d'autoriser 
pour plusieurs fonds concédés au même boulanger l'exercice 
de la profession tout entière; 

« Que, pour qu'il en fût autrement, il faudrait que l'ordon-
nance précitée en eût fait l'objet d'une restriction précise, et 
qu'on ne rencontre dans ladite ordonnance aucune ex'pfession 
dont on puisse induire l'intention du gouvernement d'èdicter 

une pareille restriction; 
« Attendu, en effet, que le demandeur assimile'mal à propos 

les dépôts ou débits de pain aux regrats de pain interdits'par 

l'art. 12 ci-dessus visé; 
« Que le regrat consiste dans la vente en détail et de'se-

conde main, de certaines denrées; 
« Que ce caractère ne se rencontre pas dans les dépôts dont 

il s'agit, puisque celui-ci, dépendance immédiate et uécessai-
> o .t'y la botrfengerieen exercice régulier, était ouvert uin'que-
mCu'' pour la vente de première main, et pour le compte du 
boulanger lui-même, du pain fabriqué dans l'établissement 

principal; 
« Vidant le délibéré par elle ordonné en la chambre du con-

seil, 
« Rejette, etc. » 

BOULANGER. DÉPOTS. — AUTORISATION 

APPRÉCIATION. 

MUNICIPALE. — 

L'autorité municipale, et spécialement le maire de la ville 
de Dunkerque, puise dans la loi des 16-24 août 1190 1e 
droit d'autoriser l'ouverture d'établissements de boulan-
gerie nécessaires à l'alimentation publique, et par voie de 
conséquence celui d'autoriser dans la ville autant de dépôts 

qu'il le juge convenable. 

Et, soit les termes, soit la forme de cette autorisation impor-
tent peu d sa validité, puiaque son appréciation sort de la 
compétence de l'autorité judiciaire pour rentrer exclusive-, 
ment dans celle de l'autorité administrative supérieure sur 

la réclamation des parties intéressées. 

Nous donnerons également le second arrêt rendu sur la; 

même question, plus explicite sur certains points particu-

liers à l'espèce ; ce second arrêt a été rendu sur le pour-

voi formé par le sieur Derace, syndic des boulangers de 

la ville de Dunkerque, contre le jugement rendu par le 

Tri!**nal d» simple police de la ville de Dunkerque, le 28 j 

juillet 1857, en faveur des sieurs Garin et autres : 

« La Cour, 
« Ouï M. Souëf, conseiller, en son rapport; Me Amhroise 

Rendu, avocat, en ses observations, pour l<i demandeur ; Me 

Mimerel, avocat, en ses observatioes pour b's défendeurs, et 

M. Guylio, avoca.-général, en ses conclusions ; 
«"Sur le premier moyen de cassation, tiré du défaut d'auto-

risation ou de l'irrégularité de celle qui aurait été accordée 
aux sieurs Garin, Fichaux et O, ou bien encore de ce qu'ils 
auraient établi des regrats de pain, contrairement à l'art. 12 

de l'ordonnance de 1814; 
«Vu les articles 3, tiire XI de la loi des 16 24 août 1790, i, 

2, 3, 12, 14 et 17 de l'ordonnance du 30 septembre 1814, et 

l'.r du règlement du 14 mars 1748 ; 
« Attt-ndu, en fait, qu'il résulte des constatations du juge-

ment attaqué, que les sieurs Garin, Fichaux et compagnie, 
ont obtenu, le 29 avril 1857, de M. Se maire de Dunkerque, 
l'autorisation d'exercer la profession de boulanger dans cette 

ville, rue de la Verrerie ; 
« Attendu, en droit, que le pouvoir pour l'autorité d'exer-

cer la profession de boulanger, est une conséquence virtuelle 
des pouvoirs à elle attribués par les dispositions ci-dessus vi-
sées de la loi du 24 août 1700 qui, en vue d'assurer incessam-
ment l'alimentaiion publique, a formellement confié aux mai-
res la surveillance du débit des denrées et comestibles ; 

«Attendu que la validité de l'autorisation, obtenue parles 
sieurs Garin, Fichaux et compagnie, est critiquée, parce qu'elle 
ne constaterait pas, conformémentà l'article 3 de l'ordonnance 
du 30 septembre 1814, la soumission par eux souscrite pour 

la quotité de leur approvisionnement de réserve ; 
« Mais, attendu que du moment où, comme dans l'es; èce, 

il est reconnu que le maire de Dunkerque, en délivrant l'au-
torisation dont s'agit, n'a fait qu'user des pouvoirs qui lui 
sont conférés par la loi de 1790, il n'appartient pas aux Tri-
bunaux de rechercher si cet acte satisfait aux conditions admi-
nistratives déterminées par l'ordonnance de 1814; 

« Qu'une telle recherche excède les pouvoirs de l'autorité 
judiciaire qui ne peut ni réformer ni annuler les actes admi-
nistratifs ni s'immiscer dans leur examen quelconque ; 

« Attendu que si les sieurs Garin, Fichaux et C° ont établi 
dans divers quartiers de la ville de Dunkerque, et, notamment 
chez le sieur Vandenbergpc, rue Saint-Gilles, qui s'en est 
chargé, des dépôts pour fa vente du pain fabriqué dans leur 
boulangerie de la rue de la Verrerie, le jugementattaqué con-
state, en la transcrivant, l'autorisation donnée pour l'éta-
blissement de ces dépôts, le 22 juin 18S7, par le maire de la-

dite ville ; ' 
« Attendu que le droit de donner cette autorisation appar-

tenait au maire, au même titre que celui d'autoriser la bou-
langerie elle-même ; que l'un comme l'autre repose, ainsi qu'il 
a été dit plus haut, sur les pouvoirs conférés à l'autorité mu-

nicipal par la loi des 16-24 août 1790 ; 
« Attendu que l'ordonnance du 30 septembre 1814 n'a eu 

d'autre but que de réglementer pour la ville de Dunkerque 
l'exercice de ce pouvoir préexistant, et de déterminer les con-
ditions qui devraient être imposées à ceux qui voudraient y 

exercer la profession de boulanger; 
« Qu'il ne ressort ni des diverses prescriptions de cette or-

donnance ni de l'ensemble de ses dispositions qu'il ait été 
dans l'intention de son auteur d'apporter aucune limite au 
droit de l'autorité municipale d'autoriser autant de boulan-
geries qu'elle jugerait nécessaires pour l'alimentation delà 

V' « Attendu, dès lors, qu'en l'absence de toutu restriction lé-
gale, ou même réglementaire, le maire pouvait à son gré mul-
tiplier les établissements de boulangerie dans la ville de Dun-
kerque ; d'où il suit qu'il pouvait également les autoriser et 
augmenter, même en les divisant, leurs moyens de fabrication 

ou de vente ; ,r "' . 
« Qu'il importe peu, par conséquent, au point de vue de la 

légalité, que ce magistrat, qui avait le droit d'autoriser le mê-
me individu à Unir plusieurs fonds de boulangerie dans di-
vers quartiers de la ville, l'ait autorisé à établir, comme dé-
pendances d'une boulangerie principale, plusieurs dépôts des-
tinés à la vente du pain fabriqué dans cette boulangerie; 

« Qu'il n'avait à prendrre conseil, pour ces autorisations, 

que des besoins de la cité et des instructions de ses supérieurs 

hiérarchiques, mais que, sous ce double rapport, ses décisions 

échappent à la censure des Tribunaux ; . 
« Qu'il en est de même pour la question de l'approvisionne-

ment de réserve auquel doivent être soumis les boulangers au-
torisés ; que c'est donc mal à propos qu'on soutient que, a 
peine de contravention, chaque dépôt devait justifier d un ap-

provisionnement particulier ; 
« Attendu que ces dépôts, ne constituant qu'une dépendance 

de l'exercice de la profession de boulanger, ne devaient pas être 
considérés isâîément, mais seulement comme élément servant 
à déterminer-la quotité de l'approvisionnement à exiger de 

l'établissement principal ; 
« Mais *q'9e cette obligation d'approvisionnement, purement, 

administrative, n'est imposée par aucune disposition ayant 
force'de loi, et que, si sa violation entraîne des inconvénients 
ou porte atteinte à des droits que'conques, c'est à l'autorité 

supérieure seule qu'il appartient d'en connaître ; 
« Attendu que le demandeur n'est pas mieux fondé à assimi-

ler ces dépôts aux regrats de pain, interdits par l'article 12 

de l'ordonnance du 30 septembre 1814 ; 
« Attendu, en effet, que le regrat consis:e dans la vente en 

détail et de seconde main de certaines denrées; 
« Que ce caractère ne se rencontre pas dans les dépôts 

dont s'agit, puisque ceux-ci, dépendance immédiate et mees-
saire de la boulangerie de la rue de la Verrerie, sont institues 
uniquement pour la vente de première main du pain fabriqué 

dans l'établissement principal ; 
« Qu'on invoque mal% jàopoa l'article lir du règlement du 

14 mars 1748 et l'article 14 de l'ordonnance du 30 septembre 
1814; qu'en matière pénale il n'est pas permis déraisonner 
par analogie, et que, d'ailleurs, ces deux articles sont inap-

plicables à l'espèce; 
« Qu'en effei le premier n'a en vue que le monopole du 

corps de métier des boulangers, et qu'il a été remplacé par 
l'article 1er de l'ordonnance du 30 septembre 1814, et que ie 
second ne concerne que les boulangers forains : 

« Sur le second moyen de cassation, tiré de ce que le juge-
ment attaqué aurait relaxé les prévenus, quoique convaincus 
de faits accomplissons l'empire d'une autorisation verbale et, 

par conséquent, inefficice : 
« Attendu que le jugement attaqué constate, en fait, qu'une 

autorisation écrite a été donnée, le "22 juin 1837, par le maire 
de Dunkerque, pour les divers d pôts de pain établis p .r Ga-
rin, Tichaux- et Ce, et notamment pour le dépôt placé chez 

Vandenberghe; 
« Qu'il déclare eu outre, en vertu du droit souverain d'ap-

pr^ciation qui appartient au Tribunal, qu'il n'est pas établi 
juridiquement que ces dépôts aient existé antérieurement au-

dit jour 22,juin 1857 ; 
« Que, dès lors, le moyen manque de base en fait; 

« Pa? ces motifs, rejette, etc. » 

Bulletin du 26 décembre. 

CAISSE DE LA BOULANGERIE. — RÈGLEMENT. — SANCTION 

PÉNALE. 

Les contraventions aux décrets des 27 décembre 1853 

et 7 janvier 1854, établissant la caisse de la boulangerie, 

à Paris, et notamment le refus fait par un boulanger de 

payer ses achats de' farines par l'intermédiaire de cette 

caisse, sont punies des peines de l'article 471, n° 15, du 

Code pénal. 
Ces décrets, en effet, pris dans l'intérêt public, et pour 

arriver à connaître la quantité et le prix véritables des 

farines consommées, afin de déterminer la taxa du pain 

dans Paris et la banlieue, ont pour base les lois de 1790 

et 1791 qui donnent au pouvoir municipal ou supérieur 

le droit do surveiller et de réglementer le débit des den-

rées, et pour sanction pénale l'article 471, nd 15 du Code 

pénal ; 
Et on prétendrait vainement que ces décrets contiennent 

uniquement un mode de comptabilité ou un système de 

compensation exclusifs d'un règlement de police avec 

sanction pénale, mode et système qui les réduiraient 

seulemeig à des dispositions fiscales et économiques dont 

l'inexécution ne pourrait do mer heu qu'à la compétence 

des Tribunaux civils, car leur but évident et principal est 

1 intérêt public et général, la fidélité du débit du pain dont 

la taxe exacte ne peut être faite que d'après une exécution 

loyale et sincère des dispositions des décrets précités; 

Cassation, sur le pourvoi du commissaire de poiiee 

exerçant les fonctions du ministère public près lé Tribu-

nal de simple police de Paris, du jugement de ce Tribu-

nal, rendu, le 27 août 1857, en faveur du sieur Pierron, 

boulanger à Montmartre. 
M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur;M. Bresson, 

conseiller faisant fonctions d'avocat-général; plaidant, M1, 

Mazeau, avocat du sieur Pierron. 
Dans un de nos prochains numéros, nous donnerons le 

texte de cet arrêt. V. d'ailleurs notre numéro du 28 août 

1857, dans lequel nous avons rendu compte des débats 

qui ont eu lieu devant le Tribunal de police. 

II* CONSEIL DE GUEBBE DE PAH1S. 

Présidence de M. le colonel Martin, commandant 

supérieur du train des équipages militaires. 

Audience du 26 décembre. 

ATTAQUE NOCTURNE. — VOL SUR UN CHEMIN PUBLIC A L'AIDE 

DE VIOLENCES. — EFFUSION DE SANG. 

La gendarmerie de service amène sur le banc des ac-

cusés un militaire de haute taille, portant l'uniforme du 

1er régiment de chasseurs à cheval de la garde impériale"; 

ses longues moustaches noires et sa barbiche de même 

cou e or donnent à sa physionomie une expression dure 

et énergique. Interroge par M. le président, il déclare 

se nommer Pargade, âgé de 31 ans, ancien cuirassier, 

admis par décision ministérielle à servir dans les chas-

seurs de la garde. 
On voit sur le bureau des pièces à conviction une blou-

se déchirée, tachée de sang, et à côté un dolman ainsi 

qu'un bonnet de police sur lesquels figurent encore les 

traces d'un sang mal lavé. 
M. le commandant Pujo de Lafitole occupe le siège du 

ministère public; Me Jotïrès est chargé de la défense. 

M. le président, au chasseur : Vous êtes accusé d'a-

v ir, dans la nuit du 17 octobre dernier, attaqué sur un 

chemin public un habitant de Provins, et de lui avoir volé 

sa bourse, à l'aide de violences ayant oecasionné une ef-

fusion de feang. Vous allez entendre lire les charges que 

l'information a recueillies^ et qui établissent, malgré vos 

dénégations, que c'est bien vous qui avez attaqué et volé 

le plaignant Reynaud. 
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Le greffier donne lecture des pièces. Voici le résumé 

des faits constatés par l'instruction : . 

A l'époque de la levée du camp de Châlons, un escadron de 
guides et un escadron des chasseurs de la garde se rencontrè-
rent de passage à Provins, où ils arrivèrent dans la journée 
du 17 octobre, pour repartir le lendemain. Les soldats, com-
me cela se fait toujours en pareil cas, se mêlèrent et fraterni-
sèrent dans les divers cabarets. A l'beure de la retraite, son-
née par les trompettes des deux corps, les plus sages quittè-
rent leurs verres et répondirent à l'appel. Pargade ne fut pas 
de ce nombre. Il était resté dans l'auberge du sieur Soutin 
avec son camarade Vernhet, lorsque le hasard amena dans ce 
lieu un sieur Reynaud, cultivateur, demeurant à quelques ki-
lomètres de la ville. Reynaud, ainsi qu'il le dit, aime les trou-
piers quoique il n'ait jamais porté l'uniforme; il offrit aux 
deux chasseurs de la garde un petit verre sur le comptoir. 
L'offre ne fut point dédaignéo, mais quand ce brave homme 
proposa une seconde tournée, Vernhet remercia et s'éloigna. 
Pargade, au contraire, se mit à boire avec le bourgeois jusqu'à 
onze heures et demie. C'était le moment de fermer le cabaret ; 
l'aubergiste pria ces deux individus, heureux de se trouver 
ensemble, de vouloir bien se retirer. Ils le firent sans difficul-
té, et Reynaud paja la dépense en prenant dans sa bourse une 
pièce de vingt francs Les deux buveurs se^lonnèrent une poi-
gnée de main comme s'ils allaient se quitter; mais le militaire, 
pour répondre à la politesse qu'il venait de recevoir de Rey-
naud, s'od'rit de l'accompagner au bout du chemin. L'auber-
giste les vit partir au bras l'un de l'autre, leur souhaita bonne 
nuit, et ferma sa boutique. 

Entre deux et trois heures du matin, une voix plaintive se 
faisait entendre devant la maison du sieur Soutin ; des coups 
redoublés frappés avec force sur la porte réveillèrent l'auber-
giste, qui, s étant levé en sursaut, reconnut le malheureux 
Reynaud ; sa blouse était lacérée, et le sang coulait de son 
visage. Il raconta la triste aventure qui lui était arrivée avec 
le chasseur de la garde. Il prétendit que cet homme s'était 
jeté sur lui et l'avait volé après l'avoir renverté par terre au 
moyen d'un croc en jambe ; il ajouta que la militaire s'était 
enfui en le menaçant de mort si, au lieu de continuer son 
chemin, il s'avisait de revenir à Provins. Reynaud lit sem-
blant d'obéir à cette injonction ; mais, rassuré par la fuite de 
son agresseur, il prit un chemin de traverse et vint porter 
plainte. L'aubergiste Seutin sachant qu'un officier des guides 
logeait tout près de chez lui, on alla le trouver. Il était alors 
cinq heures du matin. L'officier faisait déjà ses préparatifs de 
départ : la troupe devait se mettre en route à six heures. M. 
le lieutenant Andraud se livrait à des investigations sérieu-
ses, lorsque deux gendarmes de Provins lui amenèrent le 
chasseur Pargade. 

Cet homme, interrogé sur les faits qui lui étaient imputés, 
convint avoir passé la soirée avec Reynaud, mais il nia être 
l'auteur de cette attaque nocturne. Il disait avoir mis le bour-
geois sur son chemin et l'avait laissé en bon état, après avoir 
lait ensemble une centaine de pas. 

Reynaud ayant soutenu énergiquement que c'était bien 
Pargade qui l'avait terrassé et volé, on mit l'inculpé en état 
d'arrestation, et, en arrivant à Paris, on le livra à la justice 
militaire. 

Pendant le cours de l'instruction, Pargade a maintenu ses 
dénégations. M. le comn.andant rapporteur Roussel et M. le 
commandant Pojo de Lafiiole, commissaire impérial, se sont 
livrés activement à la démonstration de la culpabilité de l'ac-
cusé. On a mis sous les yeux des juges un plan du quartier de 
Provins d'où étaient partis Reynaud et Pargade et s'étendant 
jusqu'à l'endroit où le crime avait été commis, et figurant le 
chemin de traverse que Reynaud, menacé de mort, avait dù 
prendre pendant la nuit pour revenir à la ville, afin de porter 
plainte avant le départ du régiment. 

M. le président, à l'accusé : Vous voyez, les charges qui 
s'élèvent contre vous sont graves; qu'avez-vous à répondre 
pour votre justification ? 

. Le chasseur Pargade, d'une voix faible et baissant la tête ; 
Mon colonel, jusqu'à présent j'ai nié être l'auteur du malheur 
qui est arrivé, mais je dois vous avouer que c'est moi. (Mou-
vement dans l'auditoire.) 

M. le président : Ainsi, vous reconnaissez que vous avez 
attaqué le sieur Reynaud et que vous lui avez volé son ar-
gent "? 

L'accusé : Oui, colonel. C'est une idée qui m'est venue su-
bitement quand nous nous trouvions seuls. 

M. leprésidnt : Vous l'avez frappé, et c'est à l'aide de vos 
violences que vous êtes parvenu à lui arracher sa bourse? 

L'accusé : Je n'avais nullement l'intention de faire du mal 
au père Reynaud. 

M. le président : Cependant vous lui avez porté des coups 
au visage et l'avez terrassé. Vous avez même fait entendre des 
menaces de mort. Certes, tout cela démontre vos criminelles 
intentions. 

L'accusé : Je ne savais pas ce que je faisais; j'avais la tête 
perdue par le vin et l'eau-de-vie que j'avais bus dans la soi-
rée. Comme il était si bon envers Inoi, il m'a semblé sans 
doute qu'il me donnerait son argent sans difficulté; puisqu'il 
voulait me faire son gendre en me donnant sa fille, mon es-
prit étant troublé par le vin, j'ai dû lui parler comme on par-
lerait à un b^au-pèr-'. 

M. le président : Est-ce que vous vous rappelez avoir fait 
ces réflexions ? 

L'accusé : Non, colonel; ma;s comme nous étions très bons 
amis ensemble, ma raison aura été perdue, et je m'imagine 
que les choses ont dù se passer ainsi que je vous le dis. Je ne 
suis pas d'un naturel méchant. J'ai été pendant près de cinq 
ans l'ordonnance de M. le major du 5e cuirassiers, etiamais il 
n'a eu rien à me reprocher. Il m'a emmené avec luiTjuand il 
a été promu à un grade supérieur dans la garde impériale. 

M. le président : Rien ne constate que vous fussiez en état 
d'ivresse; bien au contraire, vous aviez une parfaite connais-
sance de vos actions, car vous avez intimé à ce pauvre hom-
me l'ordre de suivre son chemin pour aller chez lui, sinon 
vous le tueriez. Cela prouve'que votre raison était très saine; 
vous vouliez éviter son retour à Provins où vous aviez à crain-
dre qu'il ne portât plainte à vos chefs. 

L'accusé : Malgré mon ivresse, en voyant cet homme terras-
sé sous moi, j'ai pu comprendre que j'avais commis une mau-
vaise action. 

M. le président: Alors, au lieu de le frapper étant sous 
vous, il fallait profiter de cette éclairciede votre raison pour lui 
faire des excuses, et lui rendre la bourse que vous aviez arra-
chée de sa poche. 

L'accusé: Je ne peux pas m'expliquer comment, moi, hon-
nête homme, j'ai pu commettre ce malheur-là. 

M. le président : Vos aveux simplifient beaucoup cette af-
faire, mais nous allons néanmoins entendre les témoins. Nous 
apprécierons la gravité des circonstances. 

M. Andraud, lieutenant: A notre retour du camp de Châ-
lons, me trouvant de passage avec mon escadron à Provins, 
je fus mis en présence d'un individu vêtu d'une blouse eteoif-
fé d'un ebapeau gris, se plaignant de mauvais traitements 
dont il avait été victime pendant la nuit. Je l'engageai à s'ex-
pliquer, et voici, selon mes souvenirs, quelle fut sa déclara-
tion: 

« J'étais, me dit-il, hier soir dans une auberge où on loge 
les chevaux de la troupe. Là, je fis la connaissance d'un mili-
taire auquel je payai à boire; il paraissait très bon garçon. Lors-
que je voulus partir pour retourner chez moi, il me prit par 
le bras, en me disant : « Père Reynaud, vous ne vous en re-
« tournerez pas comme ça tout seul, je vais vous faire lacon-
« duite.» J'acceptai sa proposition, et, chemin faisant, le trou-
pier me dit qu'il al luit avoir bientôt son congé, que le pays 
était beau, lui plaisait beaucoup, et qu'il serait heureux s'il 
pouvait y trouver une bonne petite femme pour se marier, 
surtout si elle lui venait de ma main et de mon choix. 

« Cette ouverture," continua le plaignant, me fit plaisir, 
parce que, ayant une fille à marier, je vis que je pourrais 
avoir dans ce militaire un gendre bon garçon, et alors je ré-
pondis que, quand il serait libéré, nous pourrions parler de 
cette aHàire. Nous causions donc amicablement sur ce chapi-
tre, et nous énons loin de Provins, lorsque tout à coup le 
troupier changea de langage et me dit d'un ton brutal : « Ce 
n est pas de çi, brave homme, qu'il s'agit ; ce n'est pas ta fille 
queje veux, c'est de l'argent qu'il me laut! » En même temps 
il ht un geste pour fouiller d'ans ma poche. Je me défendis 
légèrement, croyant. qu£ c'était une plaisanierie. Mais il me 
passa la jambe, me releva la tête d'un coup de main de bas 
en haut et me culbuta. « Ah ! scélérat, lui dis-je, je te i royais 
bon enfant, et tu veux m'assassiner ! C'est donc

 t
,as pour de 

r»re?» Là-dessus le cavalier me répondit :« Donne-moi ta / 

bourse bien vite, et dépêche-toi. » Dans la lutte que j'ai eue 
avec lui, il m'a porté plusieurs coups sur les diverses parties 
du corps et sur la figure ; le sang coula. Je n'ai pu empêcher 
le vol de ma bourse. » 

Après avoir entendu celte déclaration, reprend M. le lieute-
nant Andraud, je demandai au plaignant le signalement du 
militaire, et, d'après ce qu'il me dit, je vis que l'assaillant 
n'appartenait pas à l'escadron des guides, mais bien à celui 
des chasseurs. 

_ M. le président, au témoin : Lorsque vous avec vu l'accu-
sé, que vous a-t-il répondu ? 

M. le lieutenant : Il protesta de son innocence, disant qu'il 
ne savait pas ce qu'on voulait lui dire. Mais comme j'avais fait 
cacher le plaignant, je fis sortir celui-ci de sa cachette et lui 
dis : « Vous avez entendu ses dénégations? » Reynaud s'é-
cria : « Oh ! la canaille, c'est bien lui qui a voulu me tuer. Je 
le reconnais. » 

M. le président : Avez-vous remarqué sur l'accusé quel-
ques traces de la lutte qui s'était engagée? 

Le témoin: Oui, colonel, je vis très distinctement nue les 
parements de son dolman étaient tachés de sang ainsi ifiïb les 
tresses de la poitrine. Ces indices ne me laissèrent aucun doute 
sur la véracité de la déclaration faite par le plaignant, et j'ac-
quis la conviction que le chasseur Pargade était bien l'auteur 
du crime. 

M. Daudet, lieutenant de chasseurs : Je fus informé par le 
brigadier Neveux, de mon escadfon, qu'un habitant venait se 
plaindre d'une attaque dont il avait été victime, et qu'il accu-
sait le cavalier Pargade, de notre régiment, de l'avoir volé. 
J'appris en même temps que M. le lieutenant Andraud avait 
reçu la plainte de cet individu, qui avait paru devant cet of-
ficier, les vêlements en désordre et ensanglantés. Je fis garder 
l'inculpé par la garde du camp. Lorsque je fis des jeprochesà 
ce chasseur du crime qu'on lui imputait, il me répondit qu'il 
y était complètement étranger. 

M. le président : Il vient d'avouer qu'il était coupable. Puis-
que l'accusé est de votre escadron, pourriez-vous nous parler 
de sa conduite habituelle et de ses antécédents? 

I.e lieutenanl : Pargade faisait bien soriiservice ; il était re-
commandé par un officier supérieur qui l'avait eu pour son 
ordonnance. Jamais on ne l'avait vu pris de vin. 

Le sieur Reynaud est introduit. C'est ufi tout petit homme 
voûté, et, quoiqu'il n'accuse que 53 ans, on pourrait, à sa 
mine, le classer dans les septuagénaires. 

M. le président : Reconnaissez-vous l'accusé ? 
Le témoin : Là ous qu'il est, ce gaillard-là, que je le voie? 
M. le président : Tenez, le voilà sur ce banc. 
Reynaud, se tournant à droite, incline sa lête et prononce 

deux mots que nous n'entendons pas, mais son regard est 
plein d'indignation. 

Ai. le président : Faites votre déposition. 
Reynaud: Figurez-vous, mon colonel, que moi j'aime les 

militaires; quoi, je les adore les cavaliers, et quand je puis en 
rencontrer un, c'est de lui payer à boire. Moi, c'est mon cœur 
qui parle pour eux. Alors donc, celui-ci et un autre étant 
dans l'auberge du Coq-à-la-Poule, je les régalai de mon habi-
tude. Celui-ci, qui était bien bon enfant, resia, et, de petit 
verre en petit verre, nous en vînmes à l'amitié. Il m'ap-
pelait papa Reynaud. Moi , je lui dis qu'il pourrait ben 
un jour m'appeler comme ça, puisque, en venant s'établir 
dans le pays à la libération, je pourrions bien lui donner ma 
fil'e en mariage. Quand j'eus payé la dépense avec de l'or de 
ma bourse, mon gaillard m'offrit de m'accompagner, et, tout 
en regardant les étoiles, il était minuit passé, il me dit que 
c'était une bonne étoile qui l'avait mené près de moi. « Tiens! ça 
se pourrait ben, puisque je vous marierions avec ma fille;» et là-
dessus, nous parlâmes mariage. Au moment où j'étions si près du 
bonheur de not'fille, la main du cavalier que j'avais régalé me 
saisit, et lui me dit : « Ce n'est pas ta fille qu'il me faut, c'est 
ton argent que je veux. » Ne sachant pas pourquoi il préférait 
l'un à l'autre, je crus que le chasseur voulait s'amuser en che-
min. « Allons donc, que je lui dis, ma fille vaut plus que de 
l'argent et même que de l'or. — Allons, allons, s'écria-t-il, il 
faut ton argent, et dépêchons. » Comme je ne me dépêchais 
pas du tout, il me donna un coup dans les jambes, et en mê-
me temps sur la poitrine. Je pirouettai et je tombai sur le 
bord du fossé. « Ah ! scélérat, brigand, je t'ai payé à boire et 
tu m'assassines... — Allons, allons, donne-moi ton argent, si-
non je te tue. » Il n'attendit pas que je me fusse relevé pour 
lui obéir. Il enfonça sa main dans la poche droite et m'enleva 
ma filoche avec l'argent qu'il y avait dedans. 

M. le président : Ne vous a-t-il pas encore fait de nourries 
menaces ? 

Le témoin : Pardienne ! Il me dit : « File tout droit pour 
aller chez toi, et si tu te retournes, je te f... ma botte quelque 
part. — Ah ! scélérat, m'écriai-je, moi qui aime lant les sol-
dats, tu n'es pas digne de l'être. — File, ajouta t-il, et si tes 
yeux regardent du côté de Provins, je te tue. » 

Après avoir raconté cette scène dramatique,'le sieur Rey-
naud explique comment il est revenu à Provins et comment il 
s'y est pris pour cheminer à travers champs, de crainte de 
rencontrer son futur gendre. 

Reynaud termine en demandant l'oubli des injures, et, 

voyant que l'accusé essuie ses larmes, le témoin prend 

son mouchoir pour dissimuler son attendrissement. Il 

s'assied près d un chasseur à pied, et lui dit à voix basse : 

« C'est plus fort que moi, j'aime les soldats. » 

Tous les autres témoins entendus déposent sur des faits 

déjà connus. 

M. le commandant Pujo de Lafitole, commissaire impé-

rial, soutient l'accusation, et, dans un réquisitoire énergi-

que, il réclame une juste et sévère application de la loi. 

M0 Jolï'rès invoque pour Pargade le souvenir de ses 

bons antécédents C'est dans un moment d'aberration 

d'esprit que cet homme a commis une action déplorable, 

mais dont il ne pouvait apprécier toute la gravité. Le dé-

fenseur demande le bénéfice des circonstances atté-

nuantes. .. . ..... ■ . ,
m
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Le Conseil, à la minorité de faveur d^trois voix contre 

quatre, a condamné Pargade à cinq années d'emprisonne-

ment. 

CHRONIQtUJS 

PARIS, 26 DÉCEMBRE. 

M. de Royer, garde des sceaux, ministre de la justice, 

a été élu membre du conseil général du département de 

la Marne, dans le canton de Châtillon. 

La l'e chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

le premier président Delangle, a confirmé un jugement 

du Tribunal de première instance de Paris, du 24 sep-

tembre 1857, portant qu'il y a lieu à l'adoption de Lucile-

Malvina Dassonvillé et de Caroline-Lydie Dassonvillé par 

Luc-Antoine Charles. 

— Le Courrier de l'Eure publie une lettre qui nous a 

été adressée par plusieurs membres du Barreau d'Evreux, 

et dans laquelle les signataires protestent contre l'inexac-

titude du compte-rendu, publié par un journal, des au-

diences do l'affaire Jeufosse. 

Nous ne croyons pas devoir, en publiant cette lettre, 

intervenir dans un débat auquel la Gazette des Tribunaux 

est complètement étrangère. 

— Le Tribunal correctionnel, 6" chambre, a consacré 

aujourd'hui la plus grande partie de l'audience aux dé-

bats d'une plainte en diffamation portée par M. Jucher, 

directeur des théâtres de Bouen, contre M. Charles de 

Solm, rédacteur en chef,et M. Noé Mille, ancien gérant du 

journal l'Europe artiste. Défaut a été donné contre M. 

Mille, qu'une maladie a empêché de se présenter devant 
le Tribunal. 

M. Juclier, par l'organe de M" Lachaud, a soutenu sa 

plainte, et a conclu en 10,000 francs de dommages-inté-

rêts et à l'insertion du jugement à intervenir dans quatre 
journaux, deux de Bouen, deux de Paris. 

M" Crémieux a présenté la défense de M. de Solm. 

Sur les conclusions conformes du ministère public, le 
Tribunal : 

« Attendu que, dans les numéros du journal l'Europe ar-
tiste, des S et 12 juillet dernier, dont de Solm se reconnaît le 
rédacteur en chef, dont Noé Mille est le gérant, ont été insé-
rés deux articles, dans lesquels les limites de la critique per-
mise ont été dépassées ; 

« Attendu que dans ces articles l'auteur y impute à Juclier 
d'avoir, par des économies inconvenantes, compromis la posi-
tion des théâtres de Rouen, rusé avec le public et l'adminis-
tration, et d'avoir été l'auteur et cause des troubles qui ont 
éclaté au grand théâtre de Rouen ; 

« Attendu que, s'il est inutile de rechercher si Charles de 
Solm n'a pas cédé à un mouvement de mauvaise humeur et 
de mécontentement, prenant sa source dans le refus qu'a fait 
Juclier de SPS offres de services, en ea qualité de chef d'une 
agence théâtrale, il y a lieu de reconnaître que ces imputa-
tions sont de nature à nuire à la considération de Juclier; 

« Attendu que les deux prévenus ont commis le délit prévu 
et puni par l'article 18 de la loi du 17 mai 1819 ; 

« Attendu que du délit est résulté un préjudice pour Ju-
clier ; que la réparation la plus efficace est dans la publicité 
donnée au jugement; 

« Par ces motifs, condamne de Solm et Noé Mille, chacun 
en 100 francs d'amende; ordonne que le dispositif et les mo-
tifs du présent jugement seront insérés dans deux journaux de 
Paris et deux journaux du département de la Seine-Inférieu-
re, au choix de Juclier, et aux frais des. prévenus ; condamne 
de Solm et Noé Mille aux dépens pour tous dommages-inté-
rêts. » ' m- , ' 

— Le sieur Vassal, crémier, 22, rue de l'Ecole-de-Mé-

decine, a été condamné aujourd'hui, par le Tribunal de 

police correctionnelle,,à deux mois de prison, pour mise 

en vente de lait falsifié. 

— Une prévention de vol, accompagné de circonstances 

fort aggravantes, amène s;ir le banc du Tribunal correc-

tionnel, 6e chambre, un cocher de place, Jean Constant 
dit Carme. 

Le témoin principal, le sieur Louis Choquet, est un an-

cien soldat, âgé de.trente ans, aujourd'hui domestique ; il 
dépose : 

Le dimanche 17 octobre, j'étais sans place, je m'étais 

promené toute la journée, et, vers les dix heures du soir, 

je me trouvai près de l'Ecole militaire. Espérant rencon-

trer d'anciens camarades de mon régiment, j'entrai chez 

un marchand de vin de la rue Croix-Nivert, et je dois dire 

qu'en y entrant j'étais déjà en gaîté; j'avais bu dans la 

journée plus que de raison et plus qu'il n'est dans mes 

habitudes. Comme j'étais devant le comptoir de M. Leroy, 

marchand de vin, un cocher (le prévenu) vient me deman-

der si j'ai besoin d'une voiture : je lui réponds que plus 

tard je pourrais en avoir besoin, et, en attendant, je l'in-

vite à entrer et à boire avec moi ; il accepte, et après 

avoir bu plusieurs cinquièmes, il me demande si je ne 

mangerais pas bien un morceau. Pour lui faire plaisir, je 

commande deux beftecks et une-bouteille de vin, et en at-

tendant que le couvert soit mis, nous buvons deux verres 

d'absinthe. Dans la position où je me trouvais, je n'ai pu 

toucher au souper; le cocher, à lui tout seul, a tout mangé 

et tout bu. 

Au moment ou je payais ce qui était dû, Constant fait 

entrer un de ses camarades et me fait payer plusieurs 

tournées. En payant, je laisse tomber mon porte-monnaie, 

Constant semble vouloir connaître ce qu'il contient, je le 

lui tends, en lui disant de regarder dedans. En montant 

dans la voiture, je lui dis, devant tous ceux qui étaient là, 

de me conduire à la barrière de l'Etoile ou à un café-

chantant dés Champs-Elysées. Dans la position où j'étais, 

je ne me rendais pas bien compte du chemin qu'il me fai-

sait suivre; cependant, m'apercevant que nous étions dans 

des arbres, je lui demandai où nous étions ; il me répon-

dit que nous étions à Passy et me demanda de le payer. 

Mais, lui dis-je, nous ne sommes pas rendus où je vous ai 

dit. Cependant je lui donnai huit francs ,• il m'en deman-

dait vingt pour me conduire toute la nuit. Je lui répondis 

que je n'avais pas besoin de lui pour toute la nuit, qu'il 

me suffisait qu'il me conduisît à la destination que je lui 

avais indiquée. Il remonta sur son siège, et je ne tardai pas 

àm'endormir. La voiture s'étant arrêtée de nouveau, je me 

réveillai en sursaut, me sentant frappé el fouillé; Constant 

me disait de descendre, ou qu'il m'étranglerait. Il me prit 

deux pièces de 20 fr. qui me restaient, ma montre et mon 

parapluie, me donna un coup de fouet et me laissa dans 

l'obscurité, car il avait pris soin d'éteindre les lanternes 

de sa voiture. Il était en ce moment entre uae etdeix 

heures du matin ; j'aperçus une voiture de blanchisseurs; 

ces braves gens, l'homme et la femme, me conduisirent 

jusqu'au château de la Muette qui n'était pas éloigné du 

lieu où ils m'avaient trouvé. 

M. le président : Ainsi le prévenu vous avait conduit 

au milieu du bois de Boulogne? 

Le sieur Choquet: Oui, monsieur le président. 

M'. le président : Vous savez que, dans l'instruction, le 

système de défense du prévenu a été de dire que vous 

lui aviez fait des propositions honteuses. 

Le sieur Choquet : Je sais que c'est sa défaite ; mais je 

suis ancien militaire et bien connu pour n'être pas capa-

ble de telles infamies. 

Le prévenu : C'est pourtant la vérité; et, si j'ai gardé 

la montre et le parapluie, c'est pour apprendre à ce mon-

sieur que les cochers ne se chauffent pas de ce bois-là. 

M. le président : Vous niez donc lui avoir pris aussi 

deux pièces de 20 fr. ? 

Le prévenu : Les deux pièces de 20 fr., connais pas. 

M. le président : Nous allons entendre les témoins. 

Le sieur Leroy, marchand de vin, rue Croix-Nivert, 

confirme tous les faits avancés par le précédent témoin, 

relatifs à ce qui s'est passé chez lui dans la soirée du 17 

octobre. Il déclare que le sieur Choquet était complète-

ment ivre quand il a quitté sa maison, vers les onze heu-

res du soir, et qu'il est monté dans la voiture de Cons-

tant. ' 

M. le président : Connaissez-vous la moralité du sieur 

Choquet? 

Le sieur Leroy : Je ne connaissais pas le sieur Choquet, 

mais depuis cette allaire j'ai vu beaucoup de ses cama-

rades qui disent tous que c'est un homme d'une bonne 

moralité. 

M. le président, au prévenu : Voilà des faits bien gra-

ves ; le récit du plaignant est complet; il paraît empreint 

d'une grande vérité; sa moralité semble inattaquable ; 

qu'avez-vôûs à répondre ? 

Constant •■ Demandez à monsieur s'il ne m'a pas invité 

à prendre un verre de vin? 

M. le président : Là n'est pas le crime. 

Constant : Et aussi à manger un morceau. 

M. le président : Là encore n'est pas le crime, mais où 

il commence, c'est de vous attacher à un homme ivre, de 

l'écarter de sa destination, de le conduire au milieu de la 

nuit au bois de Boulogne, et là de le frapper, de le dé-

pouiller, el de fuir au moment où des secours lui arri-

vâient. 

Constant : S'il ne m'avait pas fait des propositions abo-

minables, je l'aurais conduit tranquillement. Je ne lui ai 

pas pris 40 francs ; le parapluie est resté dans la voiture. 

Si j'ai pris sa montre, c'était pour la porter à la Préfecture 

et faire connaître ce monsieur pour ce qu'il est. C'est lui 

qui a voulu que je le conduise au bois de Boulogne. 

M. le président : A quel moment vous aurait-il fait les 

propositions dont vous parlez ? 

Constant : En entrant au bois de Boulogne. 

M., le président : S'il en était ainsi, et si vous n'aviez 

de sauvetage sur de larges bases ; grâce à la ,P
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tude et à l'abondance de secours,on est parvenu a
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trer le feu, malgré son intensité, dans son foyer Jw*» 

et à préserver les autres dépendances gravement
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cées; après une heure et demie de travail, on a |>
u

 j
g
, 

rendre complètement maître; mais le bâtiment wfi 

quel il avait pris naissance et les marchandises qu i ^ 

fermait ont été en grande partie réduits en cendi-e. 

perte est évaluée à environ 12,000 fr. Le fabricant w 

dié était assuré. ,
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missaire de police de la section, cet incendie paraf
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tout à fait accidentel. On pense qu'il a été
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soil par l'inflammation spontanée de la dextrine ci g, 

à "un degré : éle vé, soit par la combustion du bois 4- ■ 

couvre les plateaux sur lesquels elle était étendue 

se trouvait assez rapprochée des tuyaux du loyer- g
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Tous les travailleurs ont donné des preuves oeo 

pas sur lui de mauvais desseins, votre devoir était 

conduire dans un poste, et non au milieu d'un b ' '
e 

vous éteignez vos lanternes, et où vous le dépouihV»' i°
U 

qui était dans un état complet d'ivresse, que vous k 

donniez, et qui a été sauvé des dangers de sa positif, " 
des blanchisseurs. n Par 

Constant : Je ne l'ai abandonné qu'à cause de ses n
 v 

sitions. P
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M. le président : Vous n'aviez rien à redouter des 

treprises de cet homme malade ; vous étiez p|
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lui, puisque, de votre prop.re aveu, vous lui avez ^ i 
montre. m& g, 

Le prévenu n'a rien trouvé à répondre à cet argum
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et le Tribunal, sur les conclusions sévères du minis?'
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public, l'a condamné à deux années d'emprisonnement
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— La vérité est-elle dans le vin, ainsi que le du t 

proverbe in vino veritas, ou bien réside-t-elle au f
n
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d'un puits, ainsi que le dit la fable ? Nous n'en savo 

rien ; mais ce que nous savons, c'est que nous vov 

tous les jours devant la police correctionnelle des prév 

nus qui, en état d'ivresse, ont tenu des propos qu'en (JL 
du Tribunal ils désavouent ou ne se rappellent pas. °

e 

En voici encore un, Clouin, qui ne sait pas ce que
 Ve

i 
lui dire un garde qu'il aurait insulté bien gratuitement 
La mise du prévenu serait convenable au Japon, où > 

princes et les grands dignitaires ont seuls le droit de po'> 

ter des chemises. Ici, l'absence de ce vêtement indispen" 

sable se remarque, et M. le président fait observer 1 
Glouin qu'il devrait bien boire quelques litres de moins M 

s'acheter du linge. 

Glouin ne répond rien, mais il fait un geste qui p
0UN 

rait se traduire par : La chemise ne fait pas le bonheur 

Un garde ■■ J'étais en faction au théâtre de la Porte-

Saint-Martin, quand tout-à-coup ce particulier vient se 

planter devant moi, me regarde d'un air narquois... 

Le prévenu : D'un air narquois ? Comment que j'aurais 

regardé monsieur d'un air narquois? Je ne sais même pas 

ce que c'est que cet air-là. " 

M. le président : Taisez-vous, et laissez déposer le té-
moin ; vous vous expliquerez après. 

Le garde : Alors, voyant que je tournais le dos à son 

air narquois, vu que je voyais bien que j'avais affaire à 

un homme en ribotte, il revient devant moi, et, à propos 

de rien, il se met à me dire : « A-t-il l'air d'un niais 

. d'une bougie ! » et d'autres injures grossières. Alors je 

l'ai fait arrêter, et il a apporté une vive résistance. 

M. le président : Qu'avez-vous à dire, Glouin ? 

Glouin, avec surprise : Moi ? 

M. le président : Eh bien ! oui, vous. 

Glouin : Je ne sais pas seulement de quoi il s'agit; j'é-

tais dans les brouillards, je ne me rappelle rien de rien-

seulement je fais mes excuses à M. le garde, vu que c'est 

le vin qui parlait, et pas moi. A présent que je suis à jeun 

(car c'est bien être à jeun que d'avoir bu à peine un litre 

à l'heure qu'il est), je reconnais avec plaisir que M. le 

garde n'a aucunement mérité mes épithètes, et que 

M. le président : Asseyez-vous. 

Le Tribunal condamne Glouin à quinze jours de prison. 

— On lit dans le Moniteur de l'armée : 

« L'affaire qui vient de se juger devant la Cour d'assi-

ses de l'Eure et de se terminer par un acquittement, a 

attiré l'attention publique sur une famille dont le chef, 

mort aujourd'hui, a servi autrefois avec honneur et dis-

tinction dans les armées françaises. 

«Amédée-Joseph-Alexandre deLaniepcede Jeufosse,tils 

de messire Joseph-Pierre de Laniepce, écuyer, sieur de 

Jeufosse, et de demoiselle Anne-Bosalie-Adélaïde Fenestre, 

naquit le 11 janvier 1785, à Saint-Aubin-sous-Gaillon. Il 

manifesta de bonne heure un goût prononcé pour la car-

rière des armes et entra, le 22 mars 1804, dans le 6" régi-

ment d'artillerie à cheval, en qualité d'enrôlé volontaire. 

11 se livra avec ardeur à l'étude, et, deux ans après, il fut 

admis à l'Ecole polytechnique; il en sortit le 1er octobre 

1809 pour entrer à l'Ecole d'application de Metz en qua-

lité d'élève sous-lieutenant. Le 1er mai 1811, il fut nom-

mé lieutenant dans le régiment où, quelques années avant, 

il avait fait, comme soldat, les campagnes de 1804 et 1805 

sur les côtes de l'Océan. 

« M. de Jeufosse, après sa promotion au grade de lieu-

tenant, partit pour l'Espagne, et il assista en 1811 au 

combat de Carascal, en Navarre ; il passa en Aragon les 

années 1812 et 1813, assista au siège de Valence et à ce-

lui de Peniscola. Envoyé eu 1814 à la grande armée, il 

combattit dans toutes les affaires de l'immortelle et glo-

rieuse campagne de France. Il était aux batailles de Mor-

mant, de Nogent-sur-Seine, de Villeneuve-le-Comte, de 

Montereau, de Vandoeuvre, de Bar-sur-Aube, aux combats 

de la Guyotière, point situé entre Bar, Troyes et Nogent, 

ot à la belle défense de cette ville. Pendant cette campa-

gne, il mérita et obtint le grade de capitaine et la croix 

de la Légion-d'Honneur. 

«Mis en demi-solde le 15 septembre 1815, il fut rappelé 

à l'activité l'année suivante et passa au 5
e
 régiment d'ar-

tillerie à pied, en garnison à Strasbourg. 11 fit sous la Res-

tauration la campagne d'Espagne, et fut cité à l'ordre du 

jour de l'armée le 23 octobre 1823, comme s'étant parti-

culièrement distingué au siège et à la prise des lorts de 
laSeu d'Urgel; il fut nommé en même temps, pour ce 

fait d'armes, officier de la Légion-d'Honneur et chevalier 

de 2° classe de Saint-Ferdinand d'Espagne. , 
« Rentré en France en 1828 avec les derniers détache-

ments de l'armée d'occupation, M. de Jeufosse épousa, c 

26 mai 1831, M"
c
 Augustiue-Elisabeth de Beauvais. AO-

mis à la retraite le 23 juillet 1834, il est mort le 2ja«viei 

« M. de Jeufosse était un de ces officiers braves et mo-

destes qui n'ont d'autre but dans leur carrière que 1
a
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complissenient de leurs devoirs et le dévouement a le
1 

pays. — Baudouin. ■> 

— Un incendie s'est manifesté hier, entre huit et ncu^ 

lient es du matin, dans une fabrique de dextrine, rue 

chechouart, 21; c'est dans un bâtiment servant
 a
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et situé dans la cour que le feu a pris, et il s'est ^ 

lo'ppé avec tant de rapidité qu'en quelques insiants w 

été embrasé à l'intérieur, et que les flammes n on Y 

tardé à se faire jour à travers la toiture. Les sape! 

pompiers des postes Richer et des abattoirs ^05"^
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avec leurs pompes, les sergents de ville et les
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du quartier, sont arrivés dans les premiers
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l'on a pu heureusement organiser sur-le- champ Ie se 



rie dévouement. Deux d'entre eux ont été blessés; l'un, 

f
P
 sieur Delmotte, mouleur en carton, qui était placé à 

l'entrée de l'étuve embrasée pour concourir au sauvetage, 
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le sieur Deln.otle, moul 
l'entrée de l'étuve embra . 

â reçu au front une blessure assez grave ; toutefois cette 

blessure n'inspire aucune crainte pour sa vie. L'autre est 

un employé de la maison, le sieur Demerf, qui a eu le 

poignet droit foulé en tombant et a reçu, en outre, plu-

sieurs contusions. 

DÉPARTEMENTS. 

HALTE-MARNE (Chaumont), 25 décembre. — Le 25 oc-

tobre dernier, M. Dauvé, sociétaire de M. Micbaut, maire 

de la commune et adjudicataire des chasses des bois com-

munaux de Cliâteauvillain, invita MM. Cornefert père et 

fils, M. Gombert et M. Toussaint-Michel à un rendez-

vous de chasse dont le jour fut fixé au mercredi suivant. 

Le mardi 27, invitation réitérée de la part de M. Dauvé. 

Les invités partirent sans être accompagnés d'aucun 

des sociétaires, et le hasard voulut que M. Dauvé fût in-

dispose et ne pût venir les rejoindre. 

Favorisés par un temps magnifique, les invités, après 

avoir chassé une partie de la journée, revenaient au vil-

lage portant deux chevreuils qu'ils avaient tués, lorsqu'à 

cent mètres environ des bois d'Orléans, leurs chiens étant 

couplés et marchant derrière eux, un troisième chevreuil 

fut lancé par les chiens de M. Dauvé qui n'avaient pu être 

repris. Le jeune Cornefert, le môme qûi le matin avait 

tiré son premier ehevreuil, courut a la voix des chiens et 

ne put résister à une si belle occasion d'exercer son 
adresse ; il tira, toucha l'animal et le tua. 

De retour à Richebourg, on déposa un chevreuil chez 

M. Dauvé. On se proposait d'en offrir un autre à M. Mi-

chaut, lorsque les invités apprirent qu'il en avait tué un la 
veille. L'offre n'eut donc pas lieu. 

Sans tenir compte des invitations réitérées qui leur a-

vaient été faites par M. Dauvé, son associé, sinon légal, 

au moins de fait, M. Michaut, trouvant trop complets, 

d'autant plus qu'il n'en avait pas eu sa part, les succès 

cynégétiques de MM. Cornefert et consorts, leur intenta 

un procès motivé sur l'abus qu'ils avaient fait de la per-
mission qui leur avait été donnée. 

Cinq personnes étaient assignées à comparaître devant 

le Tribunal correctionnel; l'une d'elles l'était à tort, on l'a 

reconnu; aussi a-t-on abandonné les poursuites à son é-

gard; une autre, M. Toussaint-Michel, a été mise hors de 
cause. 

Une transaction fut proposée par M. Michaul et repous-

sée par M. Cornefert, bien qu'il sût qu'en droit il ne pou-

vait échapper à une condamnation. Il a pensé qu'une tran-

saction lui aurait fait perdre le bénéfice de sa position ; 

qu'il était aussi difficile de déterminer la limite ou finit le 

droit et où commence l'abus, pour un invité à une partie 

de chasse que pour un convié à un dîner, et qu'il serait 

aussi contraire à tous les usages reçus de rationner l'un 
que de rationner l'autre. 

Le Tribunal, qui avait à s'occuper de la question de 

droit beaucoup plus que d'une question d'amour-propre 
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Hier so.r, vers dix heures, dit-il, j'ai été appelé dans 

1 établissement de MM. Bradley, Cast-Street, Lissen-Grô-

ve, pour y constater une tentative de suicide commise Dar 

»
 En a

™t, je trouvai cet individu dans Z 
mains de deux personnes qui le contenaient. U paraissait 

feîSS
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qu U s était laites a la poitrine avec un couteau. Je lui dé-

cia. ai qu il était en état d'arrestation, et je le fis transporter 

au dispensaire le plus voisin où ses blessures furent ban-

dées avec soin. Dans cet établissement, il chercha à s'é-

trangler avec sa cravate ; transporté à la station de police 

a Jonn-Mreet, il renouvela la même tentative 

Le témoin représente le couteau de table à l'aide du-
quel le prévenu s'est blessé. 

Deux jeunes gens, Wickery et Harvey, ont été témoins 
de cet acte de désespoir. 

C'est à l'un de ces deux derniers témoins que Lacautire 

aurait dit être le frère d'un individu qui aurait été exécu-

te en France pour un attentat commis sur la personne du 

feu roi Louis-Philippe ; que, depuis cette époque, il n'a-

vait pu rentrer en France, parce qu'il craignait le sort 
qu avait eu son frère. 

C'est là ce qui, selon nous, jette une grande incertitude 

sur 1 individualité de ee prévenu, incertitude qui sera sans 

doute dissipée par l'enquête qui va avoir lieu et que M. 
Bingham a ajournée à mercredi prochain. 

iO OOKT.PTABÏT. 

3 '3[Q j. du 22dès.... 67 80 
3 OlO (Eœprunt).... 

— Ditol85S... 
4 0iÔj.2î!sept 
i il?. OrO de 1825... 
4 li2 0(0 de 1852... 92 25 
4 l(2 0[0(Emprum). 

. — DitolHSS... 
'Act. de la Banque... 34S0 — 
Crédit foncier 570 — 
Société gén. mobil,.. 810 — 
Comptoir national... 680 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Sapl.(C. Itotsch.).. , 
«iap. Piém. 18S6... 90 — 

— Obtig. 18.18.... 53 25 

Esp.,30[0,Detteest. 41 ifè 

— Dito, Dette int. 37 578 
— Dito,pet Coup. 381/2 
--Nouv.3 0[0Diff. 

Rome, 5 0m 861/2 
Turquie (emp. 1854). 

FONDS I)E LA. VILLK, ETC. 

Oblig.delaVille (Em-
pruntas millions. 1075 

Emp. 50 millions... 1060 
Emp. 60 millions... 400 
Oblig. de la Seine... 190 
Caisse hypothé( aire. — 
Palais de l'industrk. — 
Quatre canaux....... — 
Canal de Bourgogne. — 

VALECKS DIVERSES. 

H.-Fourn. de More. —
r 

Hincs de la Loire... — 
II. Fourn. d'Herser.. — 
Tissus lin Maberly.. — 
Lin Cohin — 

Gaz, O Parisienne.. 6S0 
Immeubles Rivoli... 102 
Omnibus de Paris... 885 
Omnibus de Londres. 90 
OImp.d.Voit.depl. 55 
Comptoir Bonoard... lî<2 

50 

k TERME. 

S OpO , 
I OlO (Emprunt) 
4 li2 0i0 1852 
4 li2 0j0 (Emprunt).. 

1" 
Cours. 

Plus j Plus j ï> 
haut. bas. [Coi; 

"rT"65 "o-Teo "67 

50 

rs 

"85 

OHZHIN8 SX FSB COTÉS AU FABQT7ST. 

Paris à Orléans. 

Nord 
CheEaindel'Est(anc) 

— (nouv.) 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi.. 
Ouest 
Gr.central de France. 

1352 50 
945 — 
678 75 

547 50 
670 — 

, Bordeaux à la Teste, 

j Lyon à Genève...,.. 675 — 
| St-Ramt. à Grenoble. 555 — 

| Àrdennes et l'Oise... 465 — 
j GraissessacàBéziers. 317 50 
| Société autrichienne. 717 50 
| Central-Suisse — — 

Victor-Emmanuel... 462 50 
645 — 1 Ouest de la Suisse... — — 

Lamaison Smal, Palais-Royal, galerie Montpensier, 7 

et 9, se recommande cette année par son grand choix 

d'objets d etrennes français, anglais, allemands, etc. 

Bourse d© Parts du 26 Décembre ISS». 

Au coû tant,D"«. 67 80. 
Fin courant, 67 85. 

Hausse « 25 c. 
Hausse « 10 c. 

Au comptant, C' 
D courant. -

c. 92 25.— Baisse « 23 0. 

CAISSE DES CAPITAUX ET DES TITRES UNIS. 

A. BRUNEAU et C% 

38, rue Notre-Dame-des-Victoires, à Paris. 

La C'.aiSBO des Capitaux et des Titres Unis 
distribue aux souscripteurs des opérations du 4" trimes-

tre 1857 cinq francs cinquante centimes pour cent francs 
pour trois mois. 

La souscription aux opérations du irimestre janvier, 

février et mars 1858, ouverte dès ce jour, sera fermée le 
10 janvier. 

Les conditions de la souscription se distribuent dans 
les bureaux de la Caisse des Capitaux et des Ti-
tres llnis,\rue Notre-Dame-des-Victoires, 38. 

Adresser les fonds et les titres par Messageries ou let-
tres chargées, 

A MM. A. BUUSEAU et C°, banquiers, 

rue Notre-Dame-des-Victoires, 38, à Paris. 

De toutes les publications illustrées, l'Artiste se distingue 
par son but et son immense supériorité. Tandis que les autres 
revues de la semaine n'offrent à leurs abonnés que des gravu-
res sur bois et adhérant au texte, VArtiste donne aux siens des 
gravures toutes sur acier, tirées à la main sur papier de Chi-
ne, et se détachant pour être remises en collection. L'Artiste 
forme, par an, trois superbes albums, qui sont réellement les 
archives de l'art. Outre la reproduction des tableaux les plus 
remarquables du salon de 1857, il a commencé la Galerie du 
XIX' siècle, qui sera le Panthéon sérieux de nos grands hom-
mes ; il donnera les toiles célèbres de nos musées de province 
et des dessins originaux de maîtres. 

Comme texte, VArtiste n'est pas moins intéressant. Edouard 
Houssaye et Xavier Aubriet en font le premier journal de sa-
lon. Théophile Gautier y rend compte des événements artisti-
ques de la semaine, Philarète Chasles de la musique, Henri 
Murgerdes théâtres. Les ventes de livres rares, les magasins 
de curiosités, les meubles, émaux, les tapisseries, rien de ce 
qui concerne l'art élégant n'est oublié par VArtiste, qui réunit 
ainsi le sérieux à l'amusant. 

Les primes pour 1858 sont deux Meissonier délicieusement 
gravés et formant pendant, le Liseur et le Hallebardier. (Il 
n'a été gravé que trois tableaux de ce maître, c'est deux de 
ces reproductions que l'Artiste a la bonne fortune de donner 
à ses abonnés). 

— Les salons et magasins de M. BOUDES, rue du Grand-

Chantier, 14, sont ouverts. L'assortiment en jouets d'en-

fants et en objets de fantaisie pour étrennes est immense. 

On remarque, dans sa fabrique, le nouveau piston fan-

fare, si longtemps désiré parla jeunesse; la roue de la 

fortune
l
 le petit automate marchand, le jeu de quilles in-

dien, etc., etc. (Prix fixe.) 

— CIRQUE NAPOLÉON. — L'affluence du public enfantin à la 
récréation matinale du 25, jour de Noël, a été telle que l'ad-
ministration a déeidé qu'à l'occasion du nouvel an, il serait 
donné deux nouvelles récréations enfantines, l'une le samedi 
2, et l'autre le dimanche 3 janvier. Les portes ouvriront à 
une heure et demie. Le spectac e commencera à 2 heures. 

—ROBERT-HOUDIN.—Aujourd'hui dimanche, séance extraor-
dinaire à deux heures, sans préjudice de celle du soir. Ha-
milton exécutera l'expérience nouvelle de la Pluie d'or aux 
deux séances. 

SPECTACLES DU 27 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — La Favorite. 

FRANÇAIS. — Chatterton, le Voyage à Dieppe. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Caïd, le Chalet, les Rendez-vous. 
ODÉON. — Le Rocher de Sisyphe. 
ITALIENS. — 

THÉATRE-LYRIQCE. — Margot. 

VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes, la Joie de la maison. 
VARIÉTÉS. — Ohé ! les P'tils agneaux. 
GYMNASE.— Petit bout d'Oreille, Un Gendre en surveillance. 
PALAIS-ROYAL. — Les Vaches landaises, revue de 1857. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 
AMBIGU. — Rose Bernard. 

GAITÉ. — La Berline de l'Emigré. 
CIFQUE IMPÉRIAL. — Perrinet Leclerc. 
FotiES. — En avant, marche! 

DÉLASSEMENTS. — Suivez le monde, une Vie de Polichinelle. 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Réveillon des Bébés, Calypso. 
LUXEMBOURG. — Le Luxe des Femmes. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PROPRIÉTÉ A PARIS 
Ltude de M* Kmiie ni BOIS, avoué, rue des 

Kossés-Saint-Gormain-l'Auxerrois, 24, succes-
seur de M' Graudjean. 

Vente au Tribunal civil de la Seine, le 7 jan-
vier 1858, à deux heures, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Paris, passage 
feuillet, 14 (5" arrondissement). 

S'adresser audit M
0
 DUIIOIM. (.) 

de relevée, dan3 la salle Sainte-Cécile, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 49 bis, à l'effet de leur faire 
part de la position dans laquelle se trouve la com-

pagnie; de sa mise en faillite par jugement du 
Tribunal de commerce de la Seine, auquel il a été 
formé opposition par les principaux créanciers; et 
enfin des propositions de nature à sauvegarder 
leurs intérêts. 

Aux termes de l'article 36 des statuts de la Com-
pagnie des Huiles Gaz, les porteurs de 30 actions 
au moins possédées ou représentées doivent, pour 
avoir droit d'assister à l'assemb ée générale, « jus-
tifier de leurs titres au siège de la société, cinq 
jours au moins avant celui de la réunion. 

« Ces titres sont.de suite visés et rendus, et il 
est remis à l'actionnaire une carte d'admission 
pour l'assemblée. 

« La carte d'admission est nominative et per-
sonnelle et indiquera le nombre d'actions justi-
fiées. » 

En exécution de cet article 36, les actionnaires 
porteurs de 30 actions au moins devront, pour 
assister à la délibération dont il s'agit, déposer 
leurs titres au siège de la société, rue de la Chaus-

sée-d'Antin, 21, cinq jours au moins avant celui 
indiqué ci dessus pour l'assemblée générale, de 
dix heures du matin à quatre heures du soir. 

Pour le président, par procuration, 

BllINDEAU. 

.(18879) rue Feydeau, 20. 

PASSAGE JÛOTÏOY 
MM. les actionnaires du Passage «Joulfroy 

sont prévenus qu'une assemblée générale extraor-
dinaire aura lieu le lundi 11 janvier 1858, une 
heure de l'après-midi, dans la salle du Passe-
Temps, au Bazar Européen. 

Cette convocation a pour objet d'apporter des 
modifications très importantes aux statuts de la 
société, et notamment d'autoriser la gérance à 
émetttre au pair des actions privilégiées de 500 fr. 
représentant ensemble un capital de 2,800,000 fr. 

Chacune de ces actions donnant droit à un bé-
néfice fixe annuel de 6 1\2 pour 100. 

Les actions privilégiées ainsi émises fourniront 
à la gérance les moyens d'éteindre sa dette hypo-
thécaire et de racheter ou de convertir un certain 
nombre d'actions en circulation, pour qu'à l'ave-

IPAGME DES HUILES GAZ. 
Le conseil de surveillance de la Compagnie 

«es Huiles Ctase a l'honneur de convoquer 
MM. les actionnaires eh assemblée générale extraor-
dinaire pour le jeudi 7 janvier 1858, à une heure 

nir tout l'actif social ne soit représenté que par 
De3 actions privilégiées, pour une 

somme de 2,800,000 fr. | 
Et des actions ordinaires, pour une 

somme,de 2,707,000 

Ensemble 5,507,000 fr. 

Les actions privilégiées recevront les 6 lj2 pour 
100 qui leur seront attribués par préférence aux 
actions ordinaires sur leff'revenus nets. 

En cas de liquidation, le capital de ces actions 
privi'égiées sera aussi remboursé de préférence au 
capital des actions ordinaires. 

Le revenu de 6 1|2 pour 100 attribué aux ac-
tions privilégiées leur est assuré jusqu'au 1

er
 jan-

vier 1868, et à partir de cette époque elles pour-
ront être rachetées au pair par la gérance. 

Les propriétaires d'actions au porteur, ou leur 
fondé de pouvoirs, doivent déposer leurs titres et 
leurs procurations au siège de l'administration du 
passage, de midi à quatre heures, trois jours au 
plus tard avant l'époque de l'assemblée. 

Pour être admis, il faut être propriétaire de 
1,000 fr. d'actions. ■ L('8763) 

NOUVEAUX ALBU»ISpour,ttirtte* 
GALERIE SUSSE FRÈRES, 31, PLACE CE LA BOURSE. 

500 albums variés pourtous les genres de dessin, 
ligures, paysages, am-màux, fleurs, marines,' orne-
ments, dessin linéaire, architecture, par les premiers 
artistes français, reliures riches, depuis 2fr. jus-
qu'à 50 fr.—Albums pour étudier le coloris, l'aqua-
relle, le.pastel et la sépia, de 2 fr. à 4fl fr.—L'E-
cole du dessin, joli album in-4% avec texte etplan-
ches, relié, 22 fr.; 6 vol. différents, en percaline 
gaufrée. Alphabets artistiques coloriés, 2 fr. 50. 

.(18813) 

r A UTtfC Vï^iTI? gravées à 2 f. 50 le 100 
tl/llll i!iu DE Y BiJl 1 U et 3 IV. 50 supérieures. 
Chez ACKER, rue Neuve-des-Petits-Champs, 29. 

(18768) 

j^j^jlg Aperçus nouveaux par J. 
LIBRE EC! SflVlUÏi lu Mesn;l-Mariguy. i f.50 
GuiIlaumin, édr, 14, r. Richelieu, et tous les Iibraires 

(18781)* 

lia publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la «AKETTE »ES TRÏRSJrVAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Vent<.
s
 mouiller**. 
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*.reau, canapé, console, gn-

pendule, linge, table, chaises, etc. 
A Passy. 

(5771) Vaches laitières, boîtes à lait, 
horloge, meubles divers. 

A Batignolle5. 
<»798) Bureau, tables, armoire, fau-

teuils, étagère, commodes, etc. 
A Saint-Denis. 

(8799) 7 vaches laitière, \ cheval, la-
biés, batter;ie,dç cuisine, etc. 

Le 30 décembre. 
En l'Hôtel des Cfnnmissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(5800) Armoires, pendule, console, 

rideaux, candélabres, tables, etc. 
A La Chapelle-Saint-Denis, 

Grande-Rue, 65. 
(5801) 2,000 bouteilles de liqueur», 

60 fûts de liqueurs, voiture, etc. 
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fCabinotde M. BEL1N, rue d'En-
«.. « > ghien, 2H. ' 

D un acte sous seing privé, en 
date à Paris du douze décembre mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré, fait entre M. Henri pUBQDRG, 
demeurant ;V Paris, nie Richer, 43, 
M. Louis LEBOOLANfiER, demeu-
rant à Paris, rue Monl martre, 169, 

mademoiselle Julie XEC.WEN , dd 
nieuvanl à Paris, rue Viviurmu, M, 
et madame Eugéivie-I.o.uise'f fcC.MI-A', 
épouse d'! M. Fi'an'yOis-Jo^eph-.Cou-
ronut)-LAMBERT, denieurant à Pa-
ris, rue Vivienne, 55, {ou» «nmiim 
seuls membres composant la société 
dont lu siège, est à Paris, rue Vi-
vienne1, 55, et boulevard Alontmar-
Ire, 15, formée sous la raison Henri 
DCKDL'IUi et-®', et smi.- la i : - -1 i ..in-
nalion de :■ FaDTique Française et 
Belge, pour le commerce en détail 
dès blondes et dentelles, applica-
tions de Bruxelles et confections; 

Il appert : 
Que M. Dubourg a cessé de faire 

partie de latlile société a partir du 
douiïc décembre; 

Que M. Leboulanger, mademoi-
selle Teemen et, madame Lambert 
sont chargés du recouvrement de 
l'actif social, et que chacun d'eux 
aura le droit d'user i cet effet de la 
signature Henri Dubourg et C"'; 

Que loules traites tirées sur la 
maison Henri Dubourg et C, pour 
livraisons de marchandises ou Ira-
vaux anlérieurs au douze décembre, 
pourront être acceptées par M. Le-
boulanger, mademoiselle Teemen 
et madame Lambert, ou l'un d'eux, 
au nom dte la société et sous la si-
gnature Henri Dubourg et C'« : 

E que des règlements pourront 
êlre également faits par CBUX-fl au 
nom de la société el sous ladile si-
gnature, pourvu qu ils aient une 
eauSfc antérieure au douze décem-
bre. (8391) 

Cabinet de M. J. BOUBËE, avocat, 80, 
rue Neuve-Saint-Augustin. 

D'uri'aete sous signatures privées, 
fait triple à Paris le treize décem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 

Entre : 
h M. Jean-Carvalho DE MEIDEI-

ROS, fabricant de Savons, demeu-
rant à Charonne, rue Saint-Uer-
inain, 46; 

2° M.Joachim CANELA, négociant, 
demeurant à Paris, rue Saint-La-
zare, 35, 

Et une troisième personne de-
nommée audit acte, lequel a été 
enregistré à Paris le vingt-six dé-
cembre mit huit cent cinquante-
sept, par Pommey, qui a reçu vingt 
francs quarante centimes; 

U appert : 
Que M. de Medeiros, susnommé, 

s'est retiré de la société formée en 
nom collectif entre lui et M. Canela, 
et en commandite à l'égard du troi-
sième associé, pour la fabrication 
et la vente des savons, sous la rai-
son DE MEDEIROS. CANELA et G' , 
dont le siège était à Charonne, par 
acle sous seings privés en date a 
Paris du vinut-deux juin dernier, 

enregistré et publié; , 
Que les effets rie ladite société 

cessent, à l'égard de M. de Medeiros, 

a compter dudit jour treize dé-
cembre mil huit cent cinquante-

'
e
&àîa raison et la signature,so-

ciales seront désormais : Joaçhun 

CANR1.A et Cic ; - ... 
due l'apport du commanditaire 

est diminué de la somme de. huit 
mille trois cent trente-trois francs 
et trente-quatre centimes, qui, aux 
termes de. l'acte de société susdit, 
devait être versée pour son compte 
dans la caisse sociale par M. de 

Medeiros; , , 
Que M° Joseph Boubée, avocat, 

demeurant a Paris, rue Neuve
: 

Saint-Augustin, 30, a été charge 
par les parties susnommées de pu-
blier, conformément il la loi, I acte 
modlflcatif sont s'agil. 

Pour extrait : , 
—(8595) Joseph BOUBÉE, avocat. 

Raison sociale : J.-M.-D. GARDE Y 
et C-. 

Capital social, élevé à deux cent 
mille francs, divisé en deux mille 
actions du cent francs. 

La société a pour objet l'exploita-
tion du journal laGazette du Progrès. 

Signé : GAHDEY. (8389)— 

M. Charles - Auguste S'I'OLL et M. 
Théodore STOLL, brasseurs à Paris, 
rue de Reuilly, 93, ont, suivant acte, 
sous seing privé passé à t aris le 
quatorze décembre mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré et dépo-
sé, constitué entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
d'une brasserie. 

Raison sociale : STOLL frères. 
Durée : neuf années, à partir du 

premier décembre mil huit cent 
cinquante-sept. 

Siège : rue de Reuilly, 93, à Pa-
ris. - - • * 

Pour exil ait : 

SOCIÉTÉ DE LA PETITE PRESSE. 
D'une délibération des actionnai-

res de la sociélé du Courier du 
Notariat, en date à Paris des pre-
mier et treize décembre mil huit 
cent cinquante-sept, 

l'i'fo.iété a substitué à son an-
cien titre celui de Société de la Pe-
tite Presse. ; 

Durée réduite à dix, années, 
nremior décembre nul huit i 
cinquante-sept au trente novembre 
mil huitreifl soixante-sept. 

M Jean-Marie-Dominique GAH
: 

DEY, homme de letlres â i ans.quai 
des Augu-dins, 55, seul associe res-
ponsable, en demeure le dtrecleur-
, [tint, avant, la signature. . 

du 
cent. 

RïfWL DS COMMERCE. 

AVIS: 

Les créanciers .peuvent préni ... 
^raïuiteuiant au Tribunal ceuainu-
nicatiou de la comptabilité des. fail-
lites qui les concernent, tas samedis, 
de dix à quatre heures. 

frniiUis». 

nJSCLARATIONg DE FAILLITES 

Jugements du 24 mie. 1857 , qil 
déclarent la fatllUe ouverte, et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur YERN'HOLES ( Louis-

Paul), nid de laines, rue du Petit 
Carreau , 26 ; nomme M. Dûment 
luge-conimiBsaice, et il. Filleul, rue 
Sle-Appoline, 9, syndic provisoire 

(N* t450.'( du gr.); 

Du sieur GALL1ARD (Jean-Baptis-
te), md de vins, rue des Fossés-St-
Bernard , 22; nomme M. Bandent 
juge-comiiiissaire, et M. Qualremè-
rc, quai des Grands-Augustins, 55, 
syndic provisoire (N° 14505 du gr.); 

Du sieur BARON, limonadier, rue 
Bourbon-Villeneuve, 30; nomme M. 
Dûment juge-commissaire, et M. 
Chevallier, rue Berlin-Poirée, 9, sjn-
dic provisoire (N» 14508 du gr.)j 

Du sieur WURM, nég. md colpor-
teur, rue de Rivoli, 4; nomme M. 
Baudeuf juge-commissaire , et M. 
Sommaire, rué du ciiàteau-dtau, 

52, syndic provisoire
 V

(N° 14507 du 
r.). . .,. 

CONVOCATIONS DJt CREANCIERS. 

Sont invités d se rendre an Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
temblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur M1CHALON (Jean-Baptis-
te), md de vins à La Villette, rue de 
Bordeaux, U, le 3t décembre, à 10 
heures (NT° 14248 dU'gr.). 

Pour entendre le rapport des syt,-
dlcs sur l'etal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou dit remplacement d?.: 
syndics. • t 

NOTA. U ne, sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers elle failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport dessyndics. 

REMISES A HUITAINE. 

. Du sieur VILIIARTY (Jean-Pierre), 
imprimeur-lithographe, rue du Kau-
bourg-du-'l'emide,*'!, le 31 décem-
bre, à 2 heures (N° 14198 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le coucçrdat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lïeu.oupas-
>erà la formation de l'union, i t,aans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien où du remplacement des 

syndics. ■ . , 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance: , „ , 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES 

Sont invités d produire, dans le dé 
lat de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagné! 
d'un bordereau sur papier timbré, m 
dicalif des sommes à réclamer, lit M 
les créanciers : 

Du-sieur MAURIAL- (Guillaume), 

nég. en vins, rue des Filles-du-Cul-
vaire, 23, faisant le commerce sous 
le nom de L. Maurial, entre les 
mains de M. Trille, rue des Moulins, 
20, syndic de la faillite (N* 14435 du 

gr.;; 

Du sieur GARCET, nég. et md de 
vins et eaux-de-vie, rue Cassette, 23, 
entre les mains de M. Chevallier, 
rue Der'in-Poirée, 9, syndic de la 
faillite (N" 14335 du gr.,; 

Du sieur CHARPENTIER (Charles), 
md de tuiles à Sl-i)enis, cours Cha-
vigny, entre les mains de M. Filleul, 
rue Sle-Appoline, 9, syndic de la 
faillite (N° 14428 du gr.); 

Du sieur DE VILLE, lïégoc., rue 

Montmartre, 146, entre les mains de 
M. Millet, rue Mazagran, 3, syndic 
delà faillite (N° 14413 du gr.); 

Du sieur DECAUX (François), nid 
de bières à La Villette, boulevard de 
La Villelle, 4, ci-devant, et aclu 11e-
ment rue de Flandres, 34, à La Vil-
lette, entre les mains de M. Filleul, 
rue Sainte-Appoline, 9, syndic de ta 
l'ailtite (N" 14425 du gr ); 

Du sieur THIERRY (Louis-Eugè-
ne), md de vins au bois de Colom-
bes, commune d'Asnières (Seine), 
entre les mains de, M. Trille, rue des 
Moulins, 20, svndic de la faille (N° 
14408 du gr.); 

Du sieur PIIILlPPE(Louis-Alphon-
sc, tabr. d'outils, rue de Charonne, 
17, entre les mains de M. Crampel, 
rue St-Marc, 6, syndic de ta faillite 
(N° 15400 du gr.);

 Uv 

Du sieur ROUX (Gustave), nég. en 
laines, rue Bleue, 29, el à Fonlaine-
le-Pôft (Seine-et-Marne), enfrei les 
mains de M. Crampel, rue St-Marc, 
6, syndic de ta faillite (N° 14409 du 
gr.); 

Du sieur BLOC (Emmanuel), md 
de plumes métalliques en gros,.rue 
d'Enghien, 22, faisant le commerce 
sous le nom de Emmanuel et C

IC
, 

ntre les mains de M.Jgrampel, rue 
St, Marc 6 , syndic provisoire (N° 

14434 du gri); 

I Du sieur LEMEREZ (Louis-Félix-
JoSeph), peintre en' Voitures, rue 
Popincourt,. 82, entre les mains de 
M. Sommaire, rue du Chàteau-
d'Eau, 52, syndic de'la faillite (N° 

14435 dugr.;; 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du i» mal Kit, être procédé 
d la vérification des créances, Qui 
commencera immédiatement après 
iexpiratio ; e ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CltOS (Joseph), charbonnier, rue du 
Port-Malwn, n. 1, sont, invités à se 
rendre le 31 déc, à 12 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
loi'inémenl à l'art. 537 du Cède de 
commerce, enlendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et J'airê-
ter ; leur donner décharge de Jeurs 
fondions et donner leur avis sur 
i'excusabililé du failli. 

NOTA. Les créanci*V et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
cicalion des compte et rapport des 
syndics du J8853.gr.). 

Messieurs les.V.rjKnciers compo-
sant l'union de IrrTaiilite du sieur 
CUN-Y, traiteur, rue Beauregard, s, 
sont invités à. se rendre le 31 dé-
cembre; à 9 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 

de commerce, entendre le compte; 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 7908 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de dame 
veuve BARRE, fab. de casquettes, rue 
du Tempfe, 41,"sont invites à se ren-
dre le 31 déc, à 12 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre; le clore cl l'arrê-
ter; leur donner décharge détours 
fonctions et donner, leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers el, le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport, des 
syndics (N" 13749 dugr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de ta faillite de dame 
DEBRA1NË (Eugénie-Henée Régnaul-
dot, femme judiciairement séparée 
quant aux biens de Josepb-Prosper), 
tabr. de vermicelle, avant demeuré 
à Mqnlrouge, roule d'Orléans, 86, 
ci-devanl, actuellement à Paris, 
faubourg Poissonnière. 89, sont in-
vités,a se rendre le :ll décembre, à 
12 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débat! re, 
le clore el l'arrêler; leur donner dé-
charge de leurs fondions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 13630 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant, l'union de la faillite de la so-
ciété CLAIR et LEGENUitE, nég. en 
lingeries, rue Monlmartre, 15, com-
posée de Ernest Clair et. Louis Le-
gendre, demeurant au siège social, 
sont, invités à se rendre le 31 déc, 
à 12 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément h 
l'article 537 du Code de commerce, 
enlendre le compté définitif qoi 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
el donuer leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13933 du gr.\ 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété LELEU et veuve SAINJAL, li-

monadiers à Charenton, rue des 
Carrières, 45, composée de Pierre-
Simon Leleu et de Anne-Ismérie-
Appoline Rousselet, veuve Sainial 
demeurant tous deux au siège so-
cial, sont invités à se rendre le 31 
déc, a 9 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, enlendre le compte dé-
linitil qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l excusabililé du failli. 

NOTA. Les- créanciers et te failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N1' 13099 du gr ) 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
REPARTMONS. 

MM les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur BONNAIRE (Charles-
Florestan), en-tr. de constructions à. 
Neuilly, rue Louis-Philippe, 19, peu-
vent se présenter chez M. Pluzanski 
syndic, i ue Ste-Anne, 22, de trois i 
cinq heures, pour toucher un divi-
dende de 6 p. 100, première réparti-
tion de l'actif abandonné (N° 8210 
du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vériliés et affir-
mes du sieur MO R NET (Jean-Eugè-
ne), md cordonnier,rue MouflVlard 
94, peuvent, se présenter étiez M* 
Hiief, syndic, rue Cadet, 6, de trois 
à cinq heures, pour toucher un di-
vidende de 16 fr 20 c. pour 100, uni-
que répartition (N° 14037 du gr ) 

ASSEMBLÉES DD 28 DÉCEMBRE 1857. 
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Le gérant, 

«pstré à Paris, fê ~ 

deux francs qnaraute centimes 
Déceiiihre 1837, F° IVPiUMERIE DE A. GUYOV, (SUE NKlJVE-DËS-MATHUKIiNS. 18. 

Certifié l'insertion sous le 

BAUDOUIN. 

Pour légalisation de la signature A, GUÏOT 

•} maire du 1er arrondissement. 
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PAR TRIMESTRE 

PARIS ET DÉPARTEMENTS 

13 fr. SO c. 

Une CHMOWIQUJE JPAMI^IEMJVE, par M. JPaul d'Ivo\$ des Correspondances originales, écrites par les 
HOMME® JCÉS MIJUS ÉMIWEWTS de Londres, de Vienne, de Merlin, de MuUït-JPélersbourg, d'Amsterdam, de 
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PRINCIPAUX COLLABORATEURS : 

MM. de Belloy, Charles Blanc (ancien directeur des Beaux-Arts), Ducuing, de La Fizelière, Eugène Gayot, de Gramont, de Gyvès, Paul d'Ivoy, de Jancigny, Octave Lacroix, Julien Le Rous-

seau, Félix Mornand, Paul de Musset, F. Prévost, docteur Reinvillier, Reyer, de Ronzières, George Sand, F. de Saulcy (de l'Institut), Ubicini, Vilbort, de Vilbers. 

ON SOUSCRIT A PARIS, RUE COQ-HÉRON, 5, 
m dans toutes les principales villes de France, chez les directeurs des postes, des messageries, et chez les libraires. 

NOTA. — Les abonnements d'un et deux mois, dits d'essai (â fr. 50 c. et 9 fr.) peuvent; être payés en timbres-poste. 

ÉTaBNNES NOUVELLES. 
Pour lOfr. 
on reçoit 12 

billets assortis des grandes loteries autorisées. — 
Lots gagnants : 500,000 fr. Deux tirages, le 31 
décembre courant. — Envoyer franco un mandai 
sur la pu.- c à M. JAY, caissier, rue d'Enfer, 53, à 
Paris. .(18881J 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

B
L'HIfllil? rAI I 1(< I fr. 251e flacon. Rtu-
filMllIIrLlJLLAa Dauphine, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 
(18730)* 

LES BAS 1 AKIlitVj ques et à jour, en 
tissus fort A, tissu doux B, se recommandent par 

leur supériorité et leur longue durée. 
. Prix : 8,10, 12 fr., etc. Pharm. faubourg Mont-

martre, 76; fabrique et gros rue des Martyrs, 28 
'(18871*) 

£4YA\ I ï'VITIl1 perfectionné. 11 prévient 
oiHUli LIillllIV les crevasses, gerçures 
«les mains, maladies de peau. L'alcali y est com-
plètement saturé, de sorte que, soit pour la barbe, 
soit pour la toilette, il n'irrite jamais la peau; il 
est aussi pur que le savon médicinal, et n'en dif-
fère que parce qu'il est aromatiséà l'amande amère 

ou au bouquet hygiénique. 

CRÈME DE SAVON LÉ1TIF 
dre, préparée avec !e même savon, aromatisée aux 
mêmes odeurs et spécialement destinée pour la 
barbeou l'usage quotidien de la toilette des mains, 
des bras, du cou, du visage, dont elle conserve la 
fraîcheur. Le flacon, 2 fr. Pharmacie Laroze, rue 
Neuve-des-Petits-Chamj.s, 26, Paris. (*) 

fANCVI! GRATUIT aux MALADES pour guérir 
LUiluJulL sans frais, sans médicaments et sans 
lavements,la constipation habituelle,hémorrhoïdes, 
dyspepsies (mauvaises digestions), pituite, maladies 
des intestins, poumons, nerfs, bile, foie, d'haleine, 
reins, gastrites, gastralgies, crampes,spasmes,phthi-
sie, acidités, aigreurs, gonflements d'estomac, diar-
rhée, palpitation, migraine, flatuosités, hystérie, é-
ruptions, dartres, vices du sang et humeurs, scro-
fules, épuisement, suppression, l'hydropisie, rhu-
matisme, goutte, maux de cœur et vomissements 
en toutes circonstances, paralysie, l'épilepsic, toux, 
catarrhes, asthmes, bronchites, consomption, l'in-
somnie. S'ad., avec description des symptômes, à 
M. Du Barry, rue d'Hauteville, 32, Paris. (Affr.) 

fâ.lUCTii'iTIftrtl détruite complètement, 
liUllîj I II A HUlï ainsi que les glaires et 
vents, pr les bonbons rafraîchissants de Duvigneau, 
sans lavements ni inédicamen s, rue Richelieu^ 66. 

.(18745) 

ÉTRENNES 

<18 et 28 bis, rue Richelieu, 

EN FACE DE LA FONTAINE MOLIÈRE. 

Médailles de fs classe aux Expositions universelles de Londres el de Paris. 

FOURXISSEUR DES COURS 'D'ANGLETERRE, DE RUSSIE, DE PRUSSE, DE BELGIQUE. 
DE SAXE, DE WURTEMBERG. DE BADE, ETC. 

Nouveaux BONBONS en CHOCOLAT, Articles de Fantaisie, 

Boîtes, Coffrets, Corbeilles en jaque du Japon et de Chine. 

PRIX DES CHOCOLATS DE TABLE : 

Chocolats de santé surfins. 
le 1/2 lui. 

Chocolat de sanlé . 2fr. » 

— — 2 50 

— 2 78 
— — 3 » 

Chocolat à la vanille 3 

le il» kil. 

3 fr. 50 
5 

5 
6 

» 
50 

» 
» 

THÉS, mélangés 8, 10 et 12 fr. le 1/2 kilog. 
— noirs 6, 8 et 10 fr. le 1/2 — 
-, verts 8, 10 et 12 fr. le 1/2 — 

VANILLE en FOURBE et en GOUSSES. i 

EXPOSITION MSS ETMtWSÎVjVES, 
43, boulevard des Capucines," 43. 

ALPH. G I R U U X ET CIE, 
Fournisseurs brevetés de LL. MM. l'Empereur et l'Impératrice, 

ET DE PLUSIEURS COURS ÉTRANGÈRES. 

Bronzes d'Art. i Ebénisteric. i Librairie. 

Bois sculptés. I Porcelaines. Cartonnages. 

Nécessaires. i Bureaux. Papeterie. 

Fantaisies. | Objets religieux. | maroquinerie. 

TABLEAUX. JOUETS D'ENFANS. DESSINS. 

PERSUS, photographe, rue de Seine-St-Germain, 49. 

PORTRAITS A ÎO FR. ET 15 FR. 

* vmmpMttUm wni»w»B» dm ÊBSS. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
Argtxlé» té derit far U» pmidit ilestr—himawtê, 

PAVILLON DE HANOVRE 
B*, tmflmtmrS <fe* Ituttmu , »*, 

MAISON 11 VIVT1 
HT 8X7SSHH» rraMAnm M UL WAMUQIfB 

CH. CHRISTOFLE ET C" 

1 

UNE) ASSORTIMENT DE BOKBONS POUR ÉTIMES. 

USINE HYDRAULIQUE 
A MOND1COUUT. 

USINE A VAPEUR A PARIS 

me du Temple, a0 4, près l'Hôtel-de-Ville. 

USINE. A VAFEUB 
EllSWS'ICII. 

La réputation dont jouissent les CHOGÛLATS-IBLED, tient au choix des matières premières que MM. BLED FRERES et Ç'S^flf^^Jgt àXî do né 
aux perfectionnemens et aux procédés économiques employés dans leurs établ.ssemens tant en France qu à I grangei et qui 'XS i s ont été honorés 
redouter aucune concurrence, soit pour les prtx, sOit pour la quai, e de toutes espèces de Chocolats. Les nom^euses mécla les d "V^ig01^,, assortiment 
prouvent sufn'samrnent*la supériorité de leurs produits. A l'occasion du JOVR DE L'AN, ils viennent d'exposer dans leurs vastes Magasin» do Fans, un 
complet de Bonbons nouveaux pour Etrennes, de J lits Boîtes et des Fantaisies les plus variées. Ils envoient à domicile sur demandes. 


